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INDICATEUR D5

Comment les systèmes d’éducation  
contrôlent-ils les performances  
des établissements d’enseignement ?

Cet indicateur compare les modalités d’évaluation et de responsabilisation appliquées 
aux établissements publics dans le premier cycle du secondaire dans les différents 
pays. Il porte plus précisément sur la nature des données recueillies à propos des 
performances des élèves et des établissements, sur leur usage et sur leur diffusion. 
Il fournit des informations qualitatives sur l’évaluation et de la responsabilisation 
des établissements en complément de la description quantitative des salaires et du 
temps de travail et d’enseignement des enseignants (voir les indicateurs D3 et D4), 
du temps d’instruction des élèves (voir l’indicateur D1) et du taux d’encadrement 
(voir l’indicateur D2).

Points clés

•	Dans les pays de l’OCDE, l’évaluation des performances des élèves s’inscrit 
de plus en plus souvent dans le processus d’évaluation et de responsabilisation 
des établissements. Un peu plus de la moitié des pays de l’OCDE et, dans les 
économies partenaires, Israël soumettent désormais les élèves du premier cycle 
du secondaire à des examens nationaux. Les évaluations nationales périodiques 
des élèves soumis à l’obligation scolaire sont encore plus courantes dans les pays 
de l’OCDE : elles se pratiquent dans deux tiers des pays de l’OCDE et, dans les 
économies partenaires, en Israël. Dans certains pays, en Australie par exemple, les 
établissements sont tenus d’administrer des épreuves uniformisées pour pouvoir 
prétendre à l’octroi d’un financement public. 

•	Deux tiers des pays de l’OCDE et, dans les économies partenaires, Israël prévoient 
l’inspection régulière des établissements du premier cycle du secondaire. Les 
établissements sont dans l’obligation de procéder à des autoévaluations régulières 
dans une proportion légèrement plus faible de pays (19 pays de l’OCDE).

•	Seuls trois pays de l’OCDE se fondent sur les résultats des évaluations et les 
informations fournies par les établissements conformément à leur obligation de 
rendre compte de leurs activités pour leur accorder des gratifications (la Corée 
et les États-Unis) ou leur infliger des sanctions financières (la Communauté 
flamande de Belgique, la Corée et les États-Unis).
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Contexte

Ces dix dernières années, les systèmes de surveillance et de suivi de l’éducation ont évolué sous 
l’effet de la progression de la décentralisation des responsabilités et de l’abandon des politiques 
axées sur les moyens mis en œuvre au profit de l’adoption de politiques axées sur les résultats. 
Ce phénomène est manifeste dans le mode d’évaluation du fonctionnement et de la performance 
des établissements dans certains pays.

La délégation de responsabilités et de missions aux établissements peut requérir l’application 
de modalités plus strictes d’évaluation et de responsabilisation. Le suivi de missions autrefois du 
ressort de l’exécutif central s’impose pour garantir le bon fonctionnement des établissements. 
Comme les établissements jouissent d’une plus grande liberté pour façonner leur offre 
d’enseignement, il peut s’avérer utile d’évaluer leur performance afin de garantir que les 
normes sont respectées et que leurs projets d’amélioration font l’objet d’un suivi, voire d’un 
déploiement plus large. Les résultats de l’éducation sont difficiles à mesurer. Il est de tradition 
dans de nombreux pays de laisser à l’inspection scolaire le soin de contrôler les établissements 
et d’évaluer leur performance. Aujourd’hui toutefois, la performance des établissements se 
mesure aussi de plus en plus souvent à l’aune des résultats obtenus par les élèves à des épreuves 
uniformisées.

Les objectifs de l’évaluation et de la responsabilisation des établissements varient selon les 
pays. Les uns s’en servent comme leviers politiques pour accroître l’efficacité du secteur de 
l’éducation et pour favoriser la mise en œuvre de projets d’amélioration dans les établissements, 
tandis que d’autres y voient un moyen d’amener les établissements à répondre de l’usage qu’ils 
font du financement public. Une question importante se pose à cet égard : les résultats des 
évaluations des établissements et les informations qu’ils fournissent conformément à leur 
obligation de rendre compte de leurs activités sont-ils utilisés pour permettre aux parents de 
choisir un établissement en meilleure connaissance de cause ? Les pays ne promeuvent pas tous 
la liberté parentale du choix de l’établissement pour les mêmes raisons. Que les parents aient le 
droit de choisir l’établissement qui convient le mieux aux besoins de leur enfant est un principe 
communément admis dans de nombreux pays. Il est vrai qu’accorder une plus grande liberté 
de choix aux parents peut avoir pour effet d’accroître l’efficacité du système d’éducation et de 
faciliter la mise en œuvre de projets d’amélioration au sein des établissements, à supposer que 
les parents orientent leur enfant vers l’établissement qui réponde le mieux à ses besoins et que 
cet établissement soit celui qui dispense le meilleur enseignement. Dans cette hypothèse en 
effet, que les élèves quittent massivement un établissement et affluent dans un autre serait un 
signe probant pour ces deux établissements. Pour le système d’éducation, ce serait révélateur 
également du type d’enseignement qui convient le mieux aux élèves et à leur famille.

Observations et explications

L’évaluation des élèves et la diffusion des résultats

Diverses informations peuvent être utilisées pour créer un système de responsabilisation scolaire 
et évaluer les établissements. Ces informations peuvent porter sur les élèves, les enseignants 
et/ou les établissements. Une enquête a été menée dans les pays pour déterminer si des données 
étaient recueillies sur la performance des élèves et, dans l’affirmative, selon quel mode de 
collecte de données. Trois catégories de données ont été identifiées à propos des élèves : les 
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examens nationaux qui donnent lieu à la délivrance d’un titre officiel, les évaluations nationales 
régulières et les statistiques de suivi sur le parcours des élèves à l’issue du premier cycle du 
secondaire jusque dans la vie active.

Un peu plus de la moitié des pays de l’OCDE et, dans les économies partenaires, Israël administrent 
aux élèves des examens qui ont des conséquences pour la suite (par exemple donner accès à 
un niveau d’éducation plus élevé). Les évaluations périodiques des élèves soumis à l’obligation 
scolaire sont plus courantes : elles se pratiquent dans deux tiers des pays de l’OCDE et, dans les 
économies partenaires, en Israël. Dans certains pays, en Australie par exemple, les établissements 
sont tenus d’administrer des épreuves uniformisées pour pouvoir prétendre à l’octroi d’un 
financement public. La façon de rendre compte des résultats de ces épreuves varie aussi selon les 
pays, les uns mettant l’accent sur des normes minimales, les autres sur les proportions d’élèves 
ayant atteint des niveaux spécifiques de performance.

L’Autriche, l’Espagne, le Japon, la République tchèque et la Suisse n’administrent ni d’examens 
nationaux, ni d’évaluations périodiques aux élèves. Dans ces pays, les informations sur la 
performance des élèves (telle qu’elle est mesurée dans le cadre des examens et évaluations à 
l’échelle nationale) sont relativement rares, du moins dans les établissements publics du premier 
cycle du secondaire.

L’évaluation des établissements et l’inspection scolaire

Les informations sur la performance des établissements, et non de leurs élèves, et les activités qu’ils 
mènent peuvent être utilisées dans le cadre d’un système d’évaluation et de responsabilisation. 
L’évaluation des établissements et l’inspection scolaire peuvent fournir des informations sur la 
performance des établissements selon un vaste éventail de critères, mais se distinguent l’une de 
l’autre par leur mode d’organisation.

Deux tiers des pays de l’OCDE et, dans les économies partenaires, Israël prévoient l’inspection 
régulière des établissements du premier cycle du secondaire. Les établissements sont tenus 
de procéder à des autoévaluations régulières dans un nombre légèrement plus faible de pays 
(19 pays de l’OCDE). Les deux modes d’évaluations sont obligatoires dans la moitié des pays de 
l’OCDE. Dans certains pays, les résultats de ces deux types d’évaluation sont considérés comme 
complémentaires. En Angleterre par exemple, les inspecteurs se basent sur les autoévaluations 
des établissements pour préparer leurs visites de contrôle et identifier les aspects qui doivent 
plus particulièrement retenir leur attention. L’exploitation de ces deux sources d’information 
peut être considérée comme une mesure d’efficience et/ou comme un indicateur de l’efficacité 
des mécanismes d’évaluation et de responsabilisation.

Le Danemark, la Hongrie, le Japon et la Norvège placent les établissements dans l’obligation 
de procéder à des autoévaluations, mais ne prévoient pas d’inspection scolaire régulière. À 
l’inverse, la Communauté flamande de Belgique, le Mexique, la République tchèque, la Suisse 
et la Turquie et, dans les économies partenaires, Israël imposent aux établissements du premier 
cycle du secondaire de se soumettre à une inspection régulière, mais pas de procéder à des 
autoévaluations (voir le tableau D5.1). Certains pays préfèrent recourir à des inspecteurs 
spécialisés et appliquer une approche plus hiérarchisée, tandis que d’autres privilégient les 
autoévaluations, un système dans lequel les données sont recueillies et analysées au sein même 
des établissements.
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La prudence est de mise lors de l’interprétation des obligations en matière d’évaluation, car les 
dispositions réglementaires et les pratiques peuvent différer à certains égards. En Autriche par 
exemple, les établissements ne sont pas tenus par la loi de procéder à des autoévaluations, mais 
ils s’y livrent assez régulièrement avec le concours de l’inspection scolaire, qui les conseille sur la 
réalisation des évaluations, voire qui leur fournit un modèle de référence à utiliser pour concevoir 
leur évaluation. Au Japon, la loi de 2002 sur les établissements du premier cycle du secondaire 
et d’autres textes prévoient que les établissements doivent tout mettre en œuvre pour essayer 
d’évaluer eux-mêmes leurs activités pédagogiques et certains aspects de leur gestion, puis d’en 
publier les résultats. La législation les place également dans l’obligation de diffuser activement 
ces informations auprès des parents. Toutefois, moins de 50 % des établissements du premier 
cycle du secondaire fournissent ces informations ou les rendent publiques. 

Lors de l’enquête menée dans les pays, des données ont également été recueillies sur les modalités 
d’organisation des inspections scolaires et des autoévaluations dans les établissements. Il existe 
des services nationaux ou régionaux d’inspection scolaire dans 18 pays de l’OCDE et, dans les 
économies partenaires, en Israël. Une unité de l’administration centrale est spécifiquement en 
charge de l’évaluation du système d’éducation, des établissements ou des élèves, dans 24 pays 
de l’OCDE et, dans les économies partenaires, en Israël. L’enquête part du principe que les 
services ou personnes responsables des évaluations ont les compétences requises pour les mener 
à bien. Certains pays disposent de services d’inspection scolaire ou d’une administration centrale 
qui possèdent les compétences requises, tandis que d’autres tentent d’amener les établissements 
d’enseignement à acquérir ces compétences, ou se bornent à croire qu’ils les ont déjà.

L’usage des résultats des évaluations scolaires

Collecter des données n’a véritablement de sens que s’il en est largement fait usage. Les 
résultats des évaluations des élèves et des établissements peuvent être exploités à diverses fins 
par différents acteurs du système de l’éducation. Ainsi, les services en charge de l’éducation 
au sein de l’administration centrale peuvent s’en servir pour juger de l’efficacité fonctionnelle 
du système d’éducation, les établissements, pour étayer leurs projets de développement et 
d’amélioration et les parents, pour choisir en meilleure connaissance de cause l’établissement 
où ils inscriront leurs enfants. Cette section montre quel usage est réservé à ces informations 
dans les différents pays : faciliter le choix de l’établissement, offrir des gratifications ou infliger 
des sanctions financières aux établissements et, enfin, étayer les projets d’amélioration ou de 
développement scolaire.

Pour aider les parents dans le choix d’un établissement, il est impératif de leur donner des 
informations sur la performance des élèves et sur les résultats des inspections et des évaluations 
scolaires. En effet, si les parents sont en possession de ces informations, ils pourront choisir 
l’établissement qui convient le mieux aux besoins de leur enfant en toute connaissance de cause. 
Les résultats des évaluations des établissements sont rendus publics à l’échelle locale ou nationale 
dans 18 pays de l’OCDE. En Italie et en Turquie, la diffusion de ces informations est réservée à 
certains groupes cibles, les parents notamment (voir le tableau D5.2).

Comme nous l’avons vu ci-dessus, les raisons pour lesquelles des données d’évaluation sont 
recueillies et font l’objet soit d’une diffusion limitée auprès de certains groupes cibles, soit 
d’une diffusion générale sont diverses. Dix pays de l’OCDE déclarent mettre ces informations 
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à disposition des parents pour les aider à choisir un établissement. L’Allemagne, l’Espagne, le 
Mexique et le Portugal diffusent aussi ces informations auprès du grand public ou de groupes 
cibles, mais pas dans le but d’aider les parents à choisir un établissement. Informer les parents 
des résultats des évaluations n’est pas nécessairement dicté par la volonté de les aider dans le 
choix d’un établissement, de nombreuses autres raisons peuvent le justifier. Ainsi, la diffusion 
d’informations supplémentaires auprès d’acteurs clés peut s’inscrire dans le cadre plus large de 
la responsabilisation des établissements. Il y a lieu de souligner ici que les parents ne jouissent 
pas partout de la même liberté de choix. Les parents n’ont par exemple pas la même liberté 
de choix s’ils habitent dans des régions urbaines bien dotées que s’ils vivent dans des régions 
plus reculées où la densité de population est moindre. Quelle que soit la raison pour laquelle les 
décideurs donnent accès à ces informations, rien n’empêche les parents de s’en servir pour choisir 
l’établissement qui convient le mieux à leur enfant. En Communauté flamande de Belgique par 
exemple, la loi ne prévoit pas que les évaluations scolaires soient utilisées pour éclairer le choix 
des parents, mais c’est ce qui se produit dans les faits.

Les systèmes d’évaluation et de responsabilisation des établissements peuvent prévoir l’application 
de gratifications ou de sanctions financières, mais les résultats des évaluations ne sont utilisés à cet 
effet que dans trois pays, en l’occurrence en Communauté flamande de Belgique, en Corée et aux 
États-Unis. Ces trois pays se fondent sur des informations différentes pour juger du montant de 
la gratification ou de la sanction financière. En Communauté flamande de Belgique, la loi prévoit 
uniquement la possibilité d’infliger des sanctions financières. Dans la plupart des cas, les évaluations 
dont les résultats sont insuffisants ne donnent pas lieu à l’application immédiate d’une sanction. 
Les établissements concernés se voient généralement accorder un délai de trois ans pour corriger 
leurs points faibles. Ils sont soumis à l’évaluation définitive au terme de ce délai. Si cette dernière 
évaluation fait état de progrès insuffisants, une sanction financière peut leur être infligée.

De nombreux autres pays de l’OCDE utilisent ces informations pour motiver des décisions 
concernant le soutien à apporter à des projets d’amélioration scolaire. Dix-neuf pays de 
l’OCDE et, dans les économies partenaires, Israël procèdent de la sorte. Cet usage est 
d’autant plus important que les débats sur l’évaluation des établissements et des élèves 
portent souvent essentiellement sur l’obligation faite aux établissements de répondre de 
leurs activités. Il convient toutefois de souligner que les pays qui utilisent ces informations 
pour accorder des gratifications ou infliger des sanctions financières peuvent aussi poursuivre 
l’objectif ultime de l’amélioration des établissements. Toute la question est de savoir si ces 
gratifications et sanctions financières peuvent encourager les établissements à progresser sur 
la voie de l’amélioration. Les trois pays (la Communauté flamande de Belgique, la Corée et les 
États-Unis) qui se fondent sur ces informations pour justifier l’application de gratifications ou 
de sanctions financières s’en servent aussi pour motiver leurs décisions concernant le soutien 
à apporter à des projets d’amélioration scolaire. Cette approche suggère que les systèmes 
d’amélioration et de responsabilisation des établissements ont une plus grande portée. Dans 
certains pays toutefois (aux États-Unis par exemple), l’amélioration des normes reste l’objectif 
central des mesures de responsabilisation des établissements.

Définitions et méthodologie

Les données se rapportent à l’année scolaire 2004-2005 et proviennent de l’enquête OCDE-
INES de 2006 sur les enseignants et les programmes.
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Établissements publics

Par établissements publics, on entend les établissements :

•	 dont la direction et la gestion sont du ressort direct des autorités de l’éducation ou d’une 
instance publique ; ou

•	 dont la direction et la gestion sont du ressort direct d’un organisme public ou d’une instance 
(conseil, comité, etc.) dont la plupart des membres sont soit nommés par les autorités, soit 
désignés par voie de suffrage public.

Examens nationaux, évaluations et statistiques de suivi 

Les examens nationaux sur lesquels porte cet indicateur sont ceux qui donnent lieu à la 
délivrance d’un titre officiel. Les pays ont été invités à déclarer leur existence quelles que soient 
les matières évaluées. En conséquence, des examens nationaux sont déclarés même dans les pays 
où ils ne portent que sur une ou deux matières. Les évaluations nationales sont le plus souvent 
conçues pour mesurer les performances cognitives des élèves, mais contrairement aux examens 
nationaux, elles ne donnent pas lieu à la délivrance d’un titre officiel.

Les statistiques de suivi se basent soit sur des recensements de tous les élèves, soit sur des 
enquêtes par sondage.

Inspection scolaire et évaluation des établissements 

En matière d’inspection scolaire, les obligations visées ici sont celles inscrites dans les cadres 
légaux émanant de l’administration centrale ou de niveaux inférieurs, par exemple les services 
publics régionaux ou municipaux. L’inspection scolaire peut être du ressort d’inspecteurs, de 
comités d’inspection ou de groupes d’études. Par autoévaluations, on entend les évaluations 
internes menées par les établissements pour améliorer leurs pratiques et/ou informer les parents 
ou la population locale.

Résultats des évaluations scolaires et informations fournies par les établissements  
au titre de leur obligation de rendre compte de leurs activités

Les résultats des évaluations scolaires et les informations fournies par les établissements au 
titre de leur obligation de rendre compte de leurs activités sont les informations descriptives 
systématiques dont l’interprétation permet d’évaluer la situation dans les établissements, 
soit les résultats à des épreuves, des rapports d’inspection ou d’audit ou encore des données 
statistiques.

Autres références

Des remarques spécifiques concernant les définitions et les méthodes appliquées dans chaque 
pays à propos de cet indicateur figurent à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2007). 
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Tableau D5.1.
Évaluation des établissements publics dans le premier cycle du secondaire (2005)
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Autriche ■ ■

Belgique (Fl.) ■ ■ ■ ■

Belgique (Fr.) m m m m m m m
Rép. tchèque ■ ■ ■

Danemark ■ ■ ■ ■ ■

Angleterre ■ ■ ■ ■ ■ ■

Finlande ■ ■

France ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■

Allemagne5 ■ ■ ■ ■ ■ ■

Grèce ■ ■ ■ ■ ■

Hongrie ■ ■ ■

Islande ■ ■ ■ ■ ■

Irlande ■ ■ ■ ■ ■ ■

Italie ■ ■ ■

Japon ■

Corée ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■

Luxembourg ■ ■ ■ ■ ■ ■

Mexique ■ ■ ■ ■

Pays-Bas ■ ■ ■ ■ ■ ■

Nouvelle-Zélande ■ ■ ■ ■ ■ ■

Norvège ■ ■ ■ ■ ■
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Portugal ■ ■ ■ ■ ■ ■
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Slovénie m m m m m m m

■ : Existe(nt) dans le pays
1. Il existe des statistiques de suivi sur la poursuite du parcours scolaire des élèves et/ou sur leur situation sur le marché du travail.
2. Il existe un cadre administratif légal ou réglementaire imposant l'inspection régulière des établissements.
3. Il existe un cadre administratif légal ou réglementaire imposant une autoévaluation régulière aux établissements.
4. Il existe dans l'administration centrale une (ou des) unité(s) chargée(s) des évaluations du système, des établissements ou des élèves.
5. Réponse positive si 50 % au moins des Länder ayant fourni des données ont répondu par l'affirmative.
Source : OCDE. Voir les notes à l'annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2007).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/072101251283
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Tableau D5.2.
Utilisation des données provenant des évaluations scolaires et responsabilisation des établissements  

dans le premier cycle du secondaire (2005)

Diffusion de l’information relative  
aux évaluations scolaires et à la responsabilité  

des établissements
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par des instances administratives à  
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Guide du Lecteur
Champ couvert par les données
Faute de données suffisantes, le champ couvert par les indicateurs reste limité dans de 
nombreux pays. Cependant, les données portent en principe sur le système d’éducation 
dans son ensemble (sur le territoire national), quels que soient le statut ou le mode de 
financement des établissements d’enseignement à l’étude et les mécanismes selon lesquels 
l’enseignement est dispensé. À une exception près (décrite ci-dessous), les catégories 
d’élèves/étudiants et les groupes d’âge sont en principe tous inclus : les enfants (y compris 
les enfants ayant des besoins d’éducation spécifiques), les adultes, les ressortissants nationaux, 
les ressortissants étrangers, ainsi que les élèves/étudiants qui suivent une formation à 
distance, un enseignement spécialisé ou adapté ou encore une formation organisée par un 
ministère autre que le ministère de l’Éducation, à condition que l’enseignement dispensé 
ait pour principal objectif de former les individus. Toutefois, les données sur les dépenses 
de formation initiale et les effectifs scolarisés excluent l’enseignement technique et la 
formation professionnelle dispensés en entreprise, sauf s’il s’agit de formations en alternance 
considérées comme faisant explicitement partie du système d’éducation. 

Les formations qui s’adressent aux adultes ou qui sont de type extrascolaire sont prises 
en considération pour autant qu’elles comportent des cours ou des matières analogues à 
ceux de l’enseignement « ordinaire » ou qu’elles soient sanctionnées par des diplômes 
équivalents à ceux délivrés à l’issue de formations relevant de l’enseignement ordinaire. 
Sont exclues les formations que les adultes suivent essentiellement par intérêt personnel, 
dans un souci d’épanouissement ou à des fins récréatives.

Calcul des moyennes internationales
La plupart des indicateurs présentent la moyenne des pays de l’OCDE et, dans certains 
cas, le total des pays de l’OCDE. 

La moyenne de l’OCDE est la moyenne non pondérée de tous les pays de l’OCDE dont 
les données sont disponibles ou peuvent être estimées. La moyenne des pays de l’OCDE 
correspond donc à la moyenne des valeurs obtenues au niveau des systèmes scolaires 
nationaux et peut être utilisée pour comparer l’indicateur d’un pays avec celui du pays 
« type » ou moyen. Elle ne tient pas compte de la taille absolue du système d’éducation 
de chaque pays.

Le total de l’OCDE est la moyenne pondérée des données de tous les pays de l’OCDE 
dont les données sont disponibles ou peuvent être estimées. Il correspond donc à la valeur 
de l’indicateur dans toute la zone de l’OCDE. Il permet par exemple de comparer le 
montant des dépenses de divers pays à celui de toute la zone de l’OCDE, une entité 
unique constituée de tous les pays de l’OCDE dont les données disponibles sont fiables.

Il convient de souligner que le manque de données peut biaiser considérablement les 
moyennes et totaux de l’OCDE. Étant donné le nombre relativement faible de pays 
étudiés, aucune méthode statistique n’est appliquée pour corriger ces biais. Dans les cas 
où une catégorie n’existe pas (code « a ») ou que sa valeur est d’un ordre de grandeur 
négligeable (code « n ») dans un pays, cette valeur est remplacée par une valeur nulle lors du 
calcul de la moyenne de l’OCDE. Si le numérateur et le dénominateur d’un ratio n’existent 
pas dans un pays (code « a »), la moyenne de l’OCDE est calculée abstraction faite de ce pays.
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Dans les tableaux sur le financement qui contiennent les données de 1995, les moyennes et 
totaux de l’OCDE sont calculés sur la seule base des pays dont les données de 1995 et de 2004 
sont disponibles. Cette méthode a été retenue, car elle permet de comparer l’évolution des 
moyennes et totaux de l’OCDE pendant la période de référence, abstraction faite de la variation 
due à l’exclusion de pays dont les données de certaines années ne sont pas disponibles. 

Un grand nombre d’indicateurs présentent également la moyenne des 19 pays de l’OCDE 
qui sont membres de l’Union européenne (UE-19) dont les données sont disponibles ou 
peuvent être estimées, en l’occurrence l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, le Danemark, 
l’Espagne, la Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Italie, le Luxembourg, 
les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République slovaque, la République tchèque, le 
Royaume-Uni et la Suède. 

La classification des niveaux d’enseignement 
La classification des niveaux d’enseignement s’inspire de la Classification internationale 
type de l’éducation de 1997 (CITE-97). Le principal changement apporté à la CITE-97 
par rapport à l’ancienne version (CITE-76) est la mise en place d’un cadre de classification 
multidimensionnel, qui permet de mettre en concordance le contenu d’enseignement des 
programmes sur base de critères de classification multiples. La CITE est un instrument conçu 
pour recueillir des données statistiques sur l’éducation à l’échelle internationale. Elle distingue 
six niveaux d’enseignement. Le glossaire (www.oecd.org/edu/eag2007) décrit les niveaux de la 
CITE de manière détaillée et l’annexe 1 indique les âges typiques d’obtention des diplômes 
correspondant aux principaux programmes d’enseignement par niveau de la CITE. 

Symboles remplaçant les données manquantes
Six symboles sont utilisés dans les tableaux et les graphiques pour signaler les données 
manquantes.

a 	Les données de la catégorie sont sans objet.
c 	 Les observations sont trop peu nombreuses pour calculer des estimations fiables (par 

exemple les données portent sur moins de 3 % des élèves ou les établissements ne 
sont pas suffisamment nombreux pour faire des déductions valides). Néanmoins ces 
valeurs sont incluses dans le calcul des moyennes.

m 	Les données ne sont pas disponibles. 
n 	L’ordre de grandeur est négligeable ou nul.
w 	Les données ont été exclues à la demande du pays concerné.
x 	 Les données sont incluses sous une autre rubrique/dans une autre colonne du tableau 

(par exemple, « x(2) » signifie que les données sont incluses dans la colonne n° 2).
~ 	La moyenne n’est pas comparable aux autres niveaux d’enseignement.

Autres références
Le site www.oecd.org/edu/eag2007 décrit de manière détaillée les méthodes utilisées pour 
calculer les valeurs des indicateurs, explique comment interpréter ces valeurs dans les 
différents contextes nationaux et donne des renseignements sur les sources de données 
sollicitées. 

Les données sur lesquelles se fondent les indicateurs et le glossaire détaillé des termes 
techniques utilisés dans cette publication peuvent également être consultés sur ce site. 
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Tout changement introduit dans l’édition de 2007 de Regards sur l’éducation après impression 
sera indiqué sur le site www.oecd.org/edu/eag2007.

Le site du Programme international de l’OCDE pour le suivi des acquis des élèves (PISA) 
(www.pisa.oecd.org) décrit cette enquête, dont les résultats sont à la base de nombreux 
indicateurs de cette publication. 

Comme l’édition de 2006, cette édition de Regards sur l’éducation utilise « StatLinks », 
la solution de publication en ligne de l’OCDE : tous les graphiques et tableaux de la 
présente édition de Regards sur l’éducation sont accompagnés d’un lien hypertexte (URL) 
qui donne accès à un classeur au format Excel contenant les données de référence. Ces 
liens sont stables et ne seront pas modifiés à l’avenir. De plus, il suffit aux lecteurs de 
la version électronique de Regards sur l’éducation de cliquer sur ces liens pour ouvrir les 
classeurs correspondants dans une autre fenêtre. 

Codes des entités territoriales
Les codes suivants sont utilisés dans certains graphiques. Les noms des pays ou entités 
territoriales sont repris dans le texte. Notez que dans certains tableaux, les Communautés 
flamande et française de Belgique sont parfois désignées, respectivement, par les abréviations 
« Belgique (Fl.) » et « Belgique (Fr.) ».

DEU Allemagne HUN Hongrie

ENG Angleterre IRL Irlande

AUS Australie ISL Islande

AUT Autriche ISR Isarël

BEL Belgique ITA Italie

BFL Belgique (Communauté flamande) JPN Japon

BFR Belgique (Communauté française) LUX Luxembourg

BRA Brésil MEX Mexique

CAN Canada NOR Norvège

CHL Chili NZL Nouvelle-Zélande

KOR Corée NLD Pays-Bas

DNK Danemark POL Pologne

SCO Écosse PRT Portugal

ESP Espagne SVK République slovaque

EST Estonie CZE République tchèque

USA États-Unis UKM Royaume-Uni

RUS Fédération de Russie SVN Slovénie

FIN Finlande SWE Suède

FRA France CHE Suisse

GRC Grèce TUR Turquie
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